Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 19 janvier 2017 sur 
le règlement délégué de la Commission du 24 novembre 2016 modifiant le règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission complétant la directive (UE) 2015/849 
par le recensement des pays tiers à haut risque présentant des carences stratégiques
2016/3007 (DEA)
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 105, paragraphe 3, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON) et la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0001/2017 / P8_TA-PROV(2017)0008
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 janvier 2017
4.
Objet: Rejet du Parlement européen du règlement délégué de la Commission modifiant la liste de l’Union des pays tiers à haut risque
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen:
· rejette le règlement délégué modifiant la liste de l’Union des pays tiers à haut risque en éliminant un pays;
· rappelle que l’évaluation de la Commission repose sur un processus autonome, qui doit être mené de façon rigoureuse et impartiale et examiner tous les pays tiers suivant les mêmes critères, lesquels sont définis à l’article 9 de la directive (UE) 2015/849, sans reproduire fondamentalement les listes dressées par le groupe d’action financière (GAFI);
· attend de la Commission qu’elle réalise sa propre évaluation et qu’elle évite de s’appuyer uniquement sur des sources d’informations extérieures;
· demande à la Commission de présenter un nouvel acte délégué qui tienne compte des préoccupations exprimées ci-dessus.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note des préoccupations du Parlement européen et réfléchit à la meilleure façon d’y répondre.
La Commission est membre à part entière du groupe d’action financière (GAFI) et est déterminée à continuer à renforcer son engagement proactif au sein du GAFI, y compris concernant l’analyse des obligations de chaque pays au regard des normes de la lutte mondiale contre le blanchiment des capitaux et de la lutte contre le financement du terrorisme (LBC/FT). La Commission intensifiera notamment ses efforts afin d’améliorer la coordination des positions des États membres faisant partie du GAFI ou représentés par Moneyval afin d’assurer une position conjointe forte. La Commission est convaincue que ce processus permettra de maximiser l’influence sur les politiques du GAFI en amont, en particulier en ce qui concerne la liste de pays, à la fois lors de la phase d’analyse initiale et lors de l’établissement de la liste en elle-même. Dans ce contexte, une attention particulière sera donnée à la transparence, y compris à la propriété effective.
Parallèlement, la Commission examine différentes possibilités de développer son approche pour examiner les pays tiers à haut risque de façon à éviter de devoir s’appuyer uniquement sur des sources d’informations extérieures. La mise en place d’un processus d’évaluation autonome à part entière pour l’établissement de la liste de l’Union des pays tiers à haut risque est l’une des possibilités évaluées. Une telle étape nécessiterait une préparation minutieuse. Elle devrait se fonder sur une véritable analyse juridique et une méthodologie solide qui garantit une qualité élevée, une cohérence et un traitement équitable des pays tiers. L’incidence potentielle sur les ressources devrait également être soigneusement prise en compte. À titre d’indication, le processus d’évaluation entrepris par le GAFI exige une équipe de cinq ou six évaluateurs par pays évalué et peut durer jusqu’à deux ans. À la lumière de ces considérations, la Commission a besoin du temps nécessaire pour examiner la meilleure voie à suivre. La Commission prend également note de la proposition de modification du Parlement européen sur les critères d’inclusion dans la liste en vertu de l’article 9 de la directive (UE) 2015/849. Si les colégislateurs décident de les inclure dans la directive révisée sur la lutte contre le blanchiment de capitaux, ces critères devront être pris en compte dans l’établissement de la liste de l’Union.
Entre-temps, il existe un besoin de continuer à dresser la liste de l’Union en s’appuyant particulièrement sur l’évaluation de la Commission sur les informations obtenues auprès des instances internationales et en particulier dans les travaux réalisés au sein du GAFI. Dans le cas contraire, le cadre de l’UE en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et de lutte contre le financement du terrorisme manquerait aux exigences envers nos engagements internationaux. Cela saperait également nos efforts pour promouvoir une approche globale à l’égard des pays identifiés comme présentant un risque pour le système financier international. Au regard du degré auquel les systèmes financiers sont liés, nous exposerions le marché intérieur à de graves risques si l’UE ne parvenait pas à inclure ces juridictions sur la liste de l’Union des pays tiers à haut risque.
La Commission a par conséquent adopté un acte délégué sur une liste révisée des pays tiers à haut risque qui élimine un pays de la liste de juillet 2016 et inclut un pays supplémentaire dans la liste [C(2017) 1951 final du 24.3.2017].
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